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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et après délibération du Gouvernement en 
Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre des Affaires étrangères est autorisé à déposer en Notre nom à la 
Chambre des Députés le projet de loi portant approbation du Protocole additionnel de Nagoya – Kuala 
Lumpur sur la responsabilité et la réparation relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 15 octobre 2010.

Château de Berg, le 29 septembre 2012

 Le Ministre des Affaires étrangères,
 Jean ASSELBORN HENRI

*

16.10.2012
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique.– Est approuvé le Protocole additionnel de Nagoya – Kuala Lumpur sur la respon-
sabilité et la réparation relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnolo-
giques, fait à Nagoya le 15 octobre 2010. 

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi se propose d’approuver le Protocole additionnel de Nagoya – Kuala Lumpur 
sur la responsabilité et la réparation relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques, fait à Nagoya, le 15 octobre 2010. Le Protocole de Cartagena auquel se rapporte 
le Protocole additionnel est un instrument additionnel à la Convention sur la diversité biologique, 
adoptée sous l’égide de l’ONU le 29 janvier 2000. Le Protocole additionnel doit son nom à la ville de 
Nagoya, où il a été adopté, et à la ville de Kuala Lumpur, en reconnaissance de son rôle d’hôte de 
plusieurs réunions relatives aux négociations sur la responsabilité et la réparation.

Le protocole additionnel a été adopté, par la décision BS-V/11, le 15 octobre 2010 à Nagoya, au 
Japon, lors de la cinquième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des 
Parties au Protocole de Cartagena; ledit Protocole a fait l’objet de la loi d’approbation du 29 mai 2002. 
En vertu de l’article 27 du Protocole de Cartagena, la Conférence des Parties, siégeant en tant que 
Réunion des Parties au Protocole (COP/MOP) devait engager, lors de sa première réunion, un processus 
visant à élaborer des règles et procédures internationales appropriées en matière de responsabilité et 
de réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants 
modifiés. 

En date du 11 mai 2011, le protocole a été signé par 15 Etats – dont le Luxembourg – et par l’Union 
européenne; alors qu’il est resté ouvert à la signature jusqu’au 6 mars 2012 au siège des Nations Unies 
à New York, il s’est fermé à la signature le 7 mars 2012 avec un total de 51 signatures. Il entrera en 
vigueur quatre-vingt-dix jours après le dépôt du quarantième instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion.

Le Protocole additionnel vise à contribuer à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiver-
sité en fournissant des règles et procédures internationales en cas de dommages résultant d’organismes 
vivants modifiés (OVM). Il est notamment inspiré par le Principe 13 de la Déclaration de Rio de 1992 
sur l’environnement  et le développement, qui appelle les Etats à „coopérer diligemment et plus réso-
lument pour développer davantage le droit international concernant la responsabilité et l’indemnisation 
en cas d’effets néfastes de dommages causés à l’environnement dans des zones situées au-delà des 
limites de leur juridiction par des activités menées dans les limites de leur juridiction ou sous leur 
contrôle“.

En vertu du Protocole additionnel, les Parties ont l’obligation de fournir, selon les lois nationales 
existantes ou de nouvelles lois, des règles et des procédures portant sur les dommages résultant d’OVM, 
y compris les mesures d’intervention pour prévenir ou atténuer les dommages ou restaurer la diversité 
biologique. Le Protocole additionnel, qui est le premier traité international prévoyant une définition de 
„dommage“ à la biodiversité, s’applique aux dommages résultant de mouvements transfrontières 
d’OVM destinés 1) directement à l’alimentation humaine ou animale ou à être transformés à ces 
fins; 2) à être utilisés en milieu confiné; 3) à être introduits intentionnellement dans l’environnement. 
Il stipule qu’un lien de causalité doit être établi entre les dommages et l’OVM visé, conformément à 
la législation nationale. Cette causalité vérifiée, le Protocole additionnel prévoit les mesures d’inter-
vention à mettre en œuvre par un ou plusieurs opérateurs dans le cadre de conditions imposées par 
l’autorité compétente. Des dispositions permettent aux Parties d’insérer dans leur législation nationale 
des exemptions, des délais ou des limites financières aux mesures prévues par le Protocole additionnel. 
D’autres articles encadrent notamment le droit de recours, la sécurité financière et la mise en œuvre 
du Protocole additionnel en lien avec la responsabilité civile, et prévoient son évaluation et son examen, 
tout comme son fonctionnement institutionnel. 

Le Protocole additionnel est largement inspiré de la directive modifiée 2004/35/CE sur la respon-
sabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environne-
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mentaux; ceci implique que les dispositions du Protocole sont couvertes par la directive précitée, qui 
met en place un cadre reposant sur le principe du pollueur-payeur, en vertu duquel les coûts liés à la 
réparation des dommages causés à l’environnement doivent être supportés par le pollueur. 
La directive originaire 2004/35/CE a été modifiée à deux reprises: une première fois par la 
directive 2006/21/CE concernant la gestion des déchets de l’industrie extractive et une seconde fois 
par la directive 2009/31/CE relative au stockage géologique du dioxyde de carbone et modifiant plu-
sieurs directives. La loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale en ce 
qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux – qui représente la trans-
position en droit national de la directive modifiée 2004/35/CE – compte parmi les activités profession-
nelles susceptibles de causer des dommages à l’environnement „toute utilisation confinée, y compris 
le transport, de micro-organismes génétiquement modifiés au sens de la loi modifiée du 13 janvier 
1997 relative au contrôle de  l’utilisation et de la dissémination d’organismes génétiquement modifiés 
ainsi que toute dissémination volontaire dans l’environnement, tout transport ou mise sur le marché 
d’organismes génétiquement modifiés au sens de la loi (précitée)“.

 En application de l’article 34, paragraphe 3 de la Convention sur la diversité biologique, les orga-
nisations régionales d’intégration économique doivent indiquer l’étendue de leurs compétences dans 
les domaines régis par un Protocole à la Convention. Au moment du dépôt de l’instrument d’approba-
tion du Protocole au nom de l’Union européenne, cette dernière sera censée faire une déclaration selon 
laquelle l’Union européenne a déjà adopté des instruments juridiques liant ses Etats membres dans 
toutes les matières régies par le Protocole additionnel.

Il y a lieu de noter que dans la pratique, la notion d’OVM introduite par le Protocole additionnel 
équivaut à la notion d’organisme génétiquement modifié prévue par la législation de l’Union 
européenne.

*

FICHE FINANCIERE

Ce projet de loi n’a pas d’impact financier sur le budget de l’Etat.

*
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PROTOCOLE ADDITIONNEL DE NAGOYA – KUALA LUMPUR
sur la responsabilité et la réparation relatif au Protocole de 

Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques

Les Parties au présent Protocole additionnel,

Etant Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la 
Convention sur la diversité biologique, dénommé ci-après „le Protocole“,

Tenant compte du Principe 13 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement,

Réaffirmant l’approche de précaution contenue dans le Principe 15 de la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement,

Reconnaissant la nécessité de prévoir en cas de dommage ou de probabilité suffisante de dommage 
des mesures d’intervention appropriées, dans le respect du Protocole,

Rappelant l’article 27 du Protocole,

SONT CONVENUES de ce qui suit:

Article 1

Objectif

L’objectif du présent Protocole additionnel est de contribuer à la conservation et à l’utilisation 
durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la santé humaine, en éta-
blissant des règles et procédures internationales en matière de responsabilité et de réparation relatives 
aux organismes vivants modifiés.

Article 2

Définition des termes

1. Les termes définis à l’article 2 de la Convention sur la diversité biologique, dénommée ci-après 
„la Convention“, et à l’article 3 du Protocole s’appliquent au présent Protocole additionnel.

2. En outre, aux fins du présent Protocole additionnel:
a) „Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole“ s’entend de la 

Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole;
b) „Dommage“ s’entend d’un effet défavorable sur la conservation et l’utilisation durable de la 

diversité biologique, en tenant compte des risques pour la santé humaine, qui:
i) Est mesurable ou autrement observable en tenant compte, lorsque cette information existe, 

des conditions initiales établies scientifiquement et reconnues par l’autorité compétente, 
compte tenu de toute autre variation d’origine naturelle et anthropique; et

ii) Est significatif au sens donné dans le paragraphe 3 ci-après;
c) „Opérateur“ s’entend de toute personne qui contrôle directement ou indirectement l’organisme 

vivant modifié et qui pourrait, selon le cas et tel que déterminé par le droit interne, inclure, entre 
autres, le titulaire du permis, la personne qui a mis l’organisme vivant modifié sur le marché, 
le concepteur, le producteur, l’auteur de la notification, l’exportateur, l’importateur, le transpor-
teur ou le fournisseur;

d) „Mesures d’intervention“ s’entend des mesures raisonnables prises pour:
i) Prévenir, minimiser, confiner, atténuer ou autrement éviter le dommage, selon qu’il convient;
ii) Restaurer la diversité biologique en prenant des mesures dans l’ordre de préférence 

suivant:
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a. Restauration de la diversité biologique aux conditions qui existaient avant que le dommage 
soit survenu, ou leur équivalent le plus proche; et quand l’autorité compétente détermine 
que cela n’est pas possible;

b. Restauration par, entre autres, le remplacement de la perte de diversité biologique par 
d’autres éléments constitutifs de celle-ci, que le type d’utilisation en soit identique ou non, 
au même emplacement ou, selon qu’il convient, à un autre.

3. Le caractère „significatif“ d’un effet défavorable est déterminé sur la base de facteurs tels que:
a) La modification à long terme ou permanente, c’est-à-dire ne pouvant se corriger de manière 

naturelle dans un délai raisonnable;
b) L’ampleur des modifications qualitatives ou quantitatives qui nuisent aux éléments constitutifs 

de la diversité biologique;
c) La réduction de la capacité qu’ont les éléments constitutifs de la diversité biologique de fournir 

des biens et des services;
d) L’ampleur de tout effet défavorable sur la santé humaine dans le contexte du Protocole.

Article 3

Champ d’application

1. Le présent Protocole additionnel s’applique au dommage résultant d’organismes vivants modifiés 
trouvant leurs origines dans un mouvement transfrontière. Les organismes vivants modifiés visés sont 
ceux:

a) Destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être 
transformés;

b) Destinés à être utilisés en milieu confiné;
c) Destinés à être introduits intentionnellement dans l’environnement.

2. S’agissant des mouvements transfrontières intentionnels, le présent Protocole additionnel s’ap-
plique au dommage résultant de toute utilisation autorisée des organismes vivants modifiés mentionnés 
au paragraphe 1.

3. Le présent Protocole additionnel s’applique également au dommage résultant de mouvements 
transfrontières non intentionnels prévus à l’article 17 du Protocole ainsi qu’au dommage résultant de 
mouvements transfrontières illicites prévus à l’article 25 du Protocole.

4. Le présent Protocole additionnel s’applique au dommage résultant d’un mouvement transfrontière 
d’organismes vivants modifiés qui a débuté après l’entrée en vigueur du présent Protocole additionnel 
pour la Partie vers la juridiction de laquelle a eu lieu le mouvement transfrontière.

5. Le présent Protocole additionnel s’applique au dommage survenu dans des zones situées dans les 
limites de la juridiction nationale des Parties.

6. Les Parties peuvent utiliser les critères définis par leur droit interne pour traiter le dommage sur-
venant dans les limites de leur juridiction nationale.

7. Le droit interne mettant en oeuvre le présent Protocole additionnel s’applique également au dom-
mage résultant des mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés en provenance de pays 
non Parties.

Article 4

Lien de causalité

Un lien de causalité est établi entre le dommage et l’organisme vivant modifié en question et ce, 
conformément au droit interne.



6

Article 5

Mesures d’intervention

1. Lorsqu’un dommage s’est produit, les Parties exigent, sous réserve des conditions imposées par 
l’autorité compétente, que le ou les opérateurs appropriés:

a) Informent immédiatement l’autorité compétente;
b) Evaluent le dommage; et
c) Prennent les mesures d’intervention appropriées.

2. L’autorité compétente:
a) Identifie l’opérateur qui a causé le dommage;
b) Evalue le dommage; et
c) Détermine les mesures d’intervention que devrait prendre l’opérateur.

3. Lorsque des informations pertinentes, y compris les informations scientifiques disponibles ou les 
informations dont dispose le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, 
indiquent qu’il existe une probabilité suffisante de survenance de dommage si des mesures d’interven-
tion ne sont pas prises en temps utile, l’opérateur est tenu de prendre des mesures d’intervention 
appropriées afin d’éviter ce dommage.

4. L’autorité compétente peut prendre les mesures d’intervention appropriées, y compris en particulier 
lorsque l’opérateur ne l’a pas fait.

5. L’autorité compétente a le droit de recouvrer auprès de l’opérateur les coûts liés à l’évaluation du 
dommage et à la prise de toute mesure d’intervention appropriée. ainsi que les coûts et dépenses acces-
soires y afférents. Les Parties peuvent prévoir dans leur droit interne des situations dans lesquelles 
l’opérateur peut ne pas être tenu de supporter ces coûts et dépenses.

6. Les décisions de l’autorité compétente qui exigent de l’opérateur qu’il prenne des mesures d’inter-
vention devraient être motivées. Ces décisions devraient être notifiées à l’opérateur. Le droit interne 
prévoit l’existence de recours, y compris la possibilité d’une révision administrative ou judiciaire de 
ces décisions. L’autorité compétente informe également l’opérateur des recours disponibles, confor-
mément au droit interne. L’utilisation de tels recours n’empêche pas l’autorité compétente de prendre 
des mesures d’intervention dans les circonstances appropriées, sauf indication contraire prévue par le 
droit interne.

7. En appliquant cet article et afin de définir les mesures d’intervention spécifiques que l’autorité 
compétente prendra ou exigera, les Parties peuvent, le cas échéant, déterminer si les mesures d’inter-
vention sont déjà prévues par le droit interne sur la responsabilité civile.

8. Les mesures d’intervention sont mises en oeuvre conformément au droit interne.

Article 6

Exemptions

1. Les Parties peuvent prévoir, dans leur droit interne, les exemptions suivantes:
a) Cas fortuit ou force majeure; et
b) Conflit armé ou troubles civils.

2. Les Parties peuvent prévoir, dans leur droit interne, les autres exemptions ou mesures d’atténuation 
qu’elles jugent appropriées.
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Article 7

Délais

Les Parties peuvent prévoir, dans leur droit interne:
a) Des délais relatifs et/ou absolus y compris en ce qui concerne les mesures d’intervention; et
b) Le début de la période à laquelle un délai s’applique.

Article 8

Limites financières

Les Parties peuvent prévoir, dans leur droit interne, des limites financières pour le recouvrement 
des coûts et dépenses liés aux mesures d’intervention.

Article 9

Droit de recours

Le présent Protocole additionnel ne limite ni ne restreint aucun des droits de recours ou d’indem-
nisation dont peut disposer un opérateur à l’endroit de toute autre personne.

Article 10

Garantie financière

1. Les Parties se réservent le droit de prévoir des dispositions de garantie financière dans leur droit 
interne.

2. Les Parties exercent le droit mentionné au paragraphe 1 ci-dessus conformément à leurs droits et 
obligations prévus dans le droit international, compte tenu des trois derniers paragraphes du préambule 
du Protocole.

3. La première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au 
Protocole après l’entrée en vigueur du Protocole additionnel demandera au Secrétaire exécutif d’entre-
prendre une étude complète abordant entre autres:

a) Les modalités de mécanismes de garantie financière;
b) Une évaluation des impacts environnementaux, économiques et sociaux de tels mécanismes, en 

particulier sur les pays en développement; et
c) L’identification des organismes appropriés pour fournir la garantie financière.

Article 11

Responsabilité des Etats pour des faits internationalement illicites

Le présent Protocole additionnel ne porte pas atteinte aux droits et obligations des Etats relevant 
des règles du droit international général qui visent la responsabilité des Etats pour des faits internatio-
nalement illicites.

Article 12

Application et lien avec la responsabilité civile

1. Les Parties prévoient, dans leur droit interne, des règles et procédures propres à remédier au dom-
mage. Pour s’acquitter de cette obligation, elles prévoient des mesures d’intervention conformes au 
présent Protocole additionnel et peuvent s’il y a lieu:
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a) Appliquer leur droit interne existant, y compris, le cas échéant, des règles et procédures géné-
rales applicables à la responsabilité civile;

b) Appliquer ou élaborer des règles et procédures de responsabilité civile conçues spécifiquement 
à cet effet; ou

c) Appliquer ou élaborer une combinaison des deux.

2. Les Parties, en vue de prévoir dans leur droit interne des règles et procédures adéquates relatives 
à la responsabilité civile en cas de préjudice matériel ou personnel associé au dommage tel que défini 
à l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 2:

a) Continuent d’appliquer leur droit général existant sur la responsabilité civile;
b) Elaborent et appliquent ou continuent d’appliquer leur droit sur la responsabilité civile spécifi-

quement à cet effet; ou
c) Elaborent et appliquent ou continuent d’appliquer une combinaison des deux.

3. Dans l’élaboration de leur droit sur la responsabilité civile dont mention est faite aux alinéas b) 
ou c) des paragraphes 1 ou 2 ci-dessus, les Parties abordent, selon qu’il convient, les éléments suivants 
entre autres:

a) Le dommage;
b) La norme de responsabilité, y compris la responsabilité objective ou la responsabilité pour faute;
c) La canalisation de la responsabilité, le cas échéant;
d) Le droit de recours.

Article 13

Evaluation et examen

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole effectue un examen 
de l’efficacité du présent Protocole additionnel cinq ans après son entrée en vigueur puis ensuite tous 
les cinq ans, à condition que les informations nécessaires à cet examen aient été fournies par les Parties. 
Cet examen est effectué dans le contexte de l’évaluation et de l’examen du Protocole comme précisé 
à l’article 35 du Protocole, à moins que les Parties au présent Protocole additionnel n’en décident 
autrement. Le premier examen devra comprendre un examen de l’efficacité des articles 10 et 12.

Article 14

Conférence des Parties siégeant en tant que réunion 
des Parties au Protocole

1. Sous réserve du paragraphe 2 de l’article 32 de la Convention, la Conférence des Parties siégeant 
en tant que réunion des Parties au Protocole sert de réunion des Parties au présent Protocole 
additionnel.

2. La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole suit l’application 
du présent Protocole additionnel et prend, dans le cadre de son mandat, les décisions nécessaires pour 
en favoriser une application effective. Elle s’acquitte des fonctions qui lui sont assignées par le présent 
Protocole additionnel et, mutatis mutandis, de celles qui lui sont assignées par les alinéas a) et f) du 
paragraphe 4 de l’article 29 du Protocole.

Article 15

Secrétariat

Le Secrétariat établi en vertu de l’article 24 de la Convention fait fonction de secrétariat du présent 
Protocole additionnel.
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Article 16

Relations avec la Convention et le Protocole

1. Le présent Protocole additionnel complète le Protocole, et ne modifie ni amende le Protocole.

2. Le présent Protocole additionnel ne porte pas atteinte aux droits et aux obligations des Parties au 
présent Protocole additionnel en vertu de la Convention et du Protocole.

3. Sauf disposition contraire dans le présent Protocole additionnel, les dispositions de la Convention 
et du Protocole s’appliquent, mutatis mutandis, au présent Protocole additionnel.

4. Sous réserve du paragraphe 3 ci-dessus, le présent Protocole additionnel ne porte pas atteinte aux 
droits et obligations d’une Partie en vertu du droit international.

Article 17

Signature

Le présent Protocole additionnel est ouvert à la signature des Parties au Protocole au Siège de l’Orga-
nisation des Nations Unies à New York du 7 mars 2011 au 6 mars 2012.

Article 18

Entrée en vigueur

1. Le présent Protocole additionnel entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de 
dépôt du quarantième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion par les 
Etats ou les organisations régionales d’intégration économique qui sont Parties au Protocole.

2. Le présent Protocole additionnel entre en vigueur pour un Etat ou une organisation régionale 
d’intégration économique qui le ratifie, l’accepte, l’approuve ou y adhère après le dépôt du quarantième 
instrument mentionné au paragraphe 1 ci-dessus, soit le quatre-vingt-dixième jour après la date de 
dépôt par cet Etat ou par cette organisation régionale d’intégration économique de son instrument de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, ou à la date à laquelle le Protocole entre en 
vigueur pour cet Etat ou pour cette organisation régionale d’intégration économique, la date la plus 
tardive étant retenue.

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, aucun des instruments déposés par une organisation 
régionale d’intégration économique n’est considéré comme venant s’ajouter aux instruments déjà 
déposés par les Etats membres de ladite organisation.

Article 19

Réserves

Aucune réserve ne peut être faite au présent Protocole additionnel.

Article 20

Dénonciation

1. A l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Protocole 
additionnel à l’égard d’une Partie, cette Partie peut dénoncer le présent Protocole additionnel par noti-
fication écrite au Dépositaire.

2. Cette dénonciation prend effet à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date de sa réception 
par le Dépositaire, ou à toute date ultérieure qui pourra être spécifiée dans ladite notification.
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3. Toute partie qui dénonce le Protocole conformément à l’article 39 du Protocole est considérée 
comme ayant également dénoncé le présent Protocole additionnel.

Article 21

Textes faisant foi

L’original du présent Protocole additionnel, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français 
et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé le présent Protocole 
additionnel.

FAIT à Nagoya le quinzième jour du mois d’octobre de l’an deux mil dix.

I hereby certify that the foregoing text is a true 
copy of the Nagoya – Kuala Lumpur Supplementary 
Protocol on Liability and Redress to the Cartagena 
Protocol on Biosafety, done at Nagoya on 
15 October 2010, the original of which is 
deposited with the Secretary-General of the United 
Nations.

Je certifie que le texte qui précède est une copie 
conforme du Protocole additionnel de Nagoya – 
Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation 
relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention 
des risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 
15 octobre 2010, dont l’original se trouve déposé 
auprès du Secrétaire général des Nations Unies.

For the Assistant Secretary-General, 
in charge of the Office of Legal Affairs

Pour le Sous-Secrétaire général, 
chargé du Bureau des affaires juridiques

Stephen MATHIAS

United Nations 
New York, 17 February 2011

Organisation des Nations Unies 
New York, le 17 février 2011

*

NOTE AU DOSSIER

Le Protocole additionnel de Nagoya – Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation relatif au 
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 15 octobre 
2010 a été signé par le Luxembourg le 11 mai 2011.

Des pleins pouvoirs ont été délivrés pour Monsieur Oliver Maes, Représentant Permanent adjoint 
du Luxembourg auprès de l’Organisation des Nations Unies à New York.

Le présent Protocole additionnel a été ouvert à la signature des Parties au Protocole au siège de 
l’Organistion des Nations Unies à New York du 7 mars 2011 au 6 mars 2012.

Luxembourg, le 20 juillet 2012

  Service des Traités 
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